
CHAPITRE 65

Loi modifiant la Loi de la Commission
municipale

[Sanctionnée le 19 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 6 de la Loi de la Commis-
sion municipale (Statuts refondus, 1964,
chapitre 170), remplacé par l'article 3 du
chapitre 55 des lois de 1965 (lre session)
et modifié par l'article 5 du chapitre 45 des
lois de 1970, est de nouveau modifié par
l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Si l'un ou plusieurs des membres qui
ont été saisis d'une affaire deviennent dans
l'incapacité d'agir, se récusent ou cessent
d'être membres de la Commission, ceux
qui restent, s'ils sont deux ou plus, en
disposent seuls; s'il n'en reste qu'un, il peut
poursuivre l'affaire seul avec l'autorisation
de la Commission et faire rapport à celle-ci
qui en dispose. »

2 . L'article 14 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, des mots «, que ces
personnes soient régies ou non par la Loi
de la fonction publique ».

3 . Ladite loi est modifiée par l'addi-
tion, après l'article 23, de la section et de
l'article suivant:
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(( SECTION III A

« DE L'ARBITRAGE

« 2 3 a . Deux corporations municipales
ou plus peuvent convenir, d'un commun
accord, de soumettre à l'arbitrage de la
Commission tout différend pouvant décou-
ler de l'exécution de toute entente qu'elles
peuvent conclure à l'exception de celles qui
sont visées à la Loi de la qualité de l'envi-
ronnement. La Commission rend sa senten-
ce après enquête. L'article 950 du Code de
procédure civile s'applique à cette senten-
ce. »

4 . L'article 24 de ladite loi est rempla-
cé par les suivants :

« 2 4 . 1. Sous réserve des paragraphes
suivants, toute corporation municipa-
le peut, par résolution qui ne requiert que
l'approbation de la Commission, décréter
des emprunts temporaires et les contracter
aux conditions et pour la période de temps
que la Commission détermine.

Ces conditions régissent ces emprunts
nonobstant toute disposition inconciliable
d'une loi générale ou spéciale limitant le
montant de tels emprunts ou déterminant
l'époque de leur remboursement.

2. Cependant, toute corporation muni-
cipale peut, par résolution qui ne requiert
pas l'approbation de la Commission, con-
tracter des emprunts temporaires pour le
paiement de dépenses d'administration
courante pourvu que leur montant n'excè-
de pas 70% de celui du solde à percevoir
des taxes, licences, permis, compensations
ou autres cotisations imposés pour l'année,
déduction faite du solde à rembourser de
tout emprunt temporaire antérieur pour
les mêmes fins.

Si un emprunt temporaire est contracté
pour fins d'administration courante avant
l'imposition des taxes, licences, permis,
compensations ou autres cotisations, il ne
requiert aucune approbation s'il est d'un
montant inférieur à 15% des revenus impo-
sés l'année précédente pour ces fins.

3. Le secrétaire-trésorier doit, à l'occa-
sion de tout emprunt temporaire pour fins
d'administration courante, soumettre au
prêteur une copie de la résolution décrétant
l'emprunt avec un état indiquant l'estima-
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tion des revenus provenant des taxes, licen-
ces, permis, compensations ou autres coti-
sations d'après leur imposition par le con-
seil pour l'année au cours de laquelle ils
doivent être perçus ou, s'ils n'ont pas enco-
re été imposés, du montant des revenus
imposés pour ces objets pour l'année précé-
dente ainsi que le solde à rembourser de
tout emprunt similaire antérieur et une
copie de l'approbation de la Commission
lorsqu'elle est requise.

4. De plus, toute corporation municipale
peut, de la même manière, contracter des
emprunts temporaires pour le paiement
total ou partiel de dépenses effectuées en
vertu d'un règlement ou d'une résolution
d'emprunt en vigueur pourvu que leur
montant n'excède pas 90% de celui des
obligations ou billets dont le règlement ou
la résolution autorise l'émission.

5. La période de remboursement d'un
emprunt temporaire contracté en atten-
dant l'émission d'obligations ou de billets
ne peut, sans l'autorisation de la Commis-
sion, excéder douze mois de la date de
l'approbation par la Commission de l'em-
prunt décrété par le règlement ou la réso-
lution.

6. Le secrétaire-trésorier doit, sans dé-
lai, transmettre à la Commission et au
ministre un avis de tout emprunt contracté
en vertu des paragraphes 2 ou 4 accom-
pagné d'une copie de la résolution adoptée
à cette fin et d'un état indiquant le solde à
rembourser pour tout emprunt temporaire
contracté antérieurement en vertu de ce
paragraphe.

7. Lorsqu'un conseil déroge aux disposi-
tions du présent article en décrétant ou
en contractant des emprunts temporaires
d'un montant excédant les limites permises,
chaque membre du conseil qui vote sciem-
ment en faveur de la résolution peut être
déclaré inhabile à exercer une charge
municipale pendant deux ans.

Ce recours s'exerce par tout contribuable
conformément aux articles 838 à 843 du
Code de procédure civile.

8. Les paragraphes 2, 4 et 7 ne s'appli-
quent pas à une corporation municipale
déclarée en défaut, conformément à la
section v de la Loi de la Commission
municipale, ou assujettie au contrôle de la
Commission, conformément à la section
v A de la même loi.
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« 2 4 a . Sous réserve de l'article 24, tout
emprunt contracté par une municipalité
doit, pour lier celle-ci, être approuvé par
la Commission. »

5 . L'article 25 de ladite loi, modifié par
l'article 6 du chapitre 55 des lois de 1965
(lre session), est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du premier alinéa, du mot « cent »
par les mots « cinq cents » ;

b) par l'addition, après le second alinéa,
du suivant:

« La Commission doit prendre en consi-
dération l'objet et l'opportunité de l'enga-
gement soumis à son approbation. Elle
peut, en outre, exiger, si elle le juge oppor-
tun, que la résolution ou le règlement dé-
crétant l'engagement soit soumis à l'appro-
bation des propriétaires selon la procédure
prévue pour l'approbation des règlements
d'emprunt par la loi qui régit la munici-
palité. »

6 . L'article 34 de ladite loi, modifié par
l'article 34 du chapitre 60 des lois de 1972,
est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, après le mot « munici-
palité », des mots « autre qu'une corpora-
tion municipale » ;

b) par l'insertion, dans la première ligne
du troisième alinéa, après le mot « article »,
des mots « et celles de l'article 24 ».
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7 . Les articles 43a et 43b de ladite loi,
édictés par l'article 5 du chapitre 49 des
lois de 1968, sont remplacés par les sui-
vants :

« 4 3 a . Lorsque le lieutenant-gouver-
neur en conseil demande à la Commission
de tenir une enquête conformément au
deuxième alinéa du paragraphe 1 de l'arti-
cle 22, la municipalité visée par cette
demande devient assujettie au contrôle
de la Commission à compter de la date que
détermine le lieutenant-gouverneur en
conseil.

La Commission publie dans la Gazette
officielle du Québec un avis mentionnant le
fait de cet assujettissement ainsi que la
date de sa mise à effet.

Cet assujettissement au contrôle de la
Commission cesse à l'expiration des trente
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jours qui suivent la remise du rapport de
la Commission au lieutenant-gouverneur
en conseil à moins que celui-ci décide de le
maintenir pour la période qu'il détermine;
il peut, le cas échéant, écourter ou prolon-
ger cette période.

La Commission publie dans la Gazette
officielle du Québec un avis de la cessation
de l'assujettissement de la municipalité à
son contrôle.

« 4 3 b . La Commission exerce à l'égard
d'une municipalité assujettie à son contrôle
conformément à l'article 43a des pouvoirs
identiques à ceux qu'elle exerce à l'égard
des municipalités déclarées en défaut con-
formément à la section v. »

8 . Les articles 15 et 16 de la Loi pour
assurer le progrès de l'éducation (1946,
chapitre 21) sont abrogés.

Aucune illégalité ne peut être invoquée
du seul fait que les corporations visées à
l'article 16 de ladite loi aient augmenté le
taux de leurs taxes foncières, générales ou
spéciales, sans l'autorisation exigée par
ledit article 16.

9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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